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Définition 
du latin « communicare » : « partager « qui prit  ensuite le sens de «  être en relation avec » (de « cum » : avec et « municus » : de « munus » : charge, fonction, tâche) Communiquer c’est transmettre un message, par un canal, à un récepteur.Pourquoi communiquer ? pour transmettre une information, pour avoir une information, pour chercher à savoir, à comprendre, pour expliquer
Objectifs de cette communication : la réussite des élèves
    Réduire la distance des parents de milieux populaires avec l’école, en clarifiant le rôle, les attentes de chacun afin de travailler en cohérence et complémentarité, et éviter ainsi des malentendus qui ont pour conséquence le retrait de certains parents de l’école, voire une certaine défiance.
Historique de le relation école famille et grandes dates 
Collège jésuite : école coupée du monde familiale pour promouvoir la religion
Ecole de la troisième République : Ecole coupée de la famille pour promouvoir la République et donner un sentiment d’identité nationale qui faisait défaut à l’époque
Ecole d’aujourd’hui : Cooéducation. Ecole qui essaie de faire participer les parents à l’éducation de leurs enfants.
Loi d’orientation de 1989 parents membres de la communauté éducative
Circulaire n° 2006-137 du 25 août 2006 sur le rôle et la place des parents à l’école (issue du décret no 2006-935 du 28 juillet 2006) : droit d’information et d’expression, de réunion et de participation
Conformément à l’article L 111-4 du code de l’éducation, “les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative. Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement. Les parents d’élèves participent par leurs représentants aux conseils d’école, aux conseils d’administration des établissements scolaires et aux conseils de classe”.

En effet, la régularité et la qualité des relations construites avec les parents constituent un élément déterminant dans l’accomplissement de la mission confiée au service public de l’éducation. L’obligation faite à l’État de garantir l’action éducative des familles requiert de soutenir et renforcer le partenariat nécessaire entre l’institution scolaire et les parents d’élèves, légalement responsables de l’éducation de leurs enfants.
L’École doit en conséquence assurer l’effectivité des droits d’information et d’expression reconnus aux parents d’élèves et à leurs représentants ainsi que, selon les procédures prévues à cette fin, leur participation aux instances collégiales de l’établissement. Elle doit également reconnaître les droits des associations de parents d’élèves. L’article D111-6 du code de l’éducation (issu du décret n° 2006-935 du 28 juillet 2006) précise que les associations de parents d’élèves regroupent exclusivement des parents d’élèves, auxquels sont assimilées les personnes ayant la responsabilité légale d’un ou plusieurs élèves, et ont pour objet la défense des intérêts moraux et matériels communs aux parents d’élèves. Les
Circulaire mallette des parents circulaire n° 2010-106 du 15-7-2010
« L’implication des parents, premiers éducateurs de leurs enfants, est un facteur essentiel de réussite scolaire et doit, par conséquent, constituer un objectif prioritaire du système scolaire.
« Mallette des parents » = un levier permettant d’accompagner les parents dans leur rôle et de soutenir leur implication, en rendant plus compréhensibles le sens et les enjeux de la scolarité, le fonctionnement de l’institution scolaire et ses attentes vis-à-vis des parents, membres de la communauté éducative.
Ce dispositif, expérimenté depuis 2008 dans l’académie de Créteil, a permis de nouer et renforcer les liens avec les parents pour construire un véritable partenariat entre l’institution scolaire et les parents de collégiens de sixième. Ce dispositif contribue par ailleurs à la prévention de l’absentéisme et de la violence à l’école.
Rentrée 2011 : extension à 1300 collèges
Contenu : « Le dispositif comprend trois ateliers-débats avec les parents. Pour animer ces débats, sont fournis deux supports : un DVD et des fiches.
· Trois ateliers-débats avec les parents des élèves de sixième, d’une durée de deux heures environ, se déroulent au premier trimestre, éventuellement début janvier pour le dernier. Les thèmes principaux de ces ateliers-débats : fonctionnement du collège, sur l’accompagnement à la scolarité, le temps des devoirs, les résultats scolaires, l’accompagnement éducatif dans le collège, mais aussi des questions plus générales sur la parentalité, l’autorité au moment de la préadolescence, les conséquences du développement de l’autonomie, etc.. La coordination doit être établie avec les actions existantes en direction des parents dans l’établissement. Les partenaires comme les collectivités territoriales (mairies et conseils généraux), les associations, les centres sociaux et toute structure membre des réseaux d’écoute, d’appui, d’accompagnement des parents (REAAP) peuvent utilement être associés au projet et à ses prolongements éventuels.
· Deux supports pour les animateurs des ateliers-débats : un DVD et des fiches.(boîte à outils)
· Le DVD « Cap sixième » est composé de courtes séquences de mises en situation des élèves dans des contextes différents (classes d’élèves pendant les heures de cours, élèves filmés dans l’établissement et hors de la classe, puis après la fin des cours en accompagnement éducatif) et d’interviews des différents interlocuteurs de l’établissement. Trois DVD sont prévus par collège. Ils seront envoyés au référent académique « parents d’élèves ».
· Les fiches sont une aide méthodologique pour animer les ateliers et faciliter les échanges avec les parents.
Circulaire « ouvrir l’école aux parents pour favoriser l’intégration » circulaire n° 2010-146 du 23-09-2010
« Expérimentée avec succès en 2008-2009, dans 12 départements de 10 académies, l’opération « Ouvrir l’École aux parents pour réussir l’intégration », (MEN et le ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire) a rencontré une forte adhésion au niveau local, tant de la part des établissements scolaires, des enseignants et des formateurs impliqués, que de la part des parents bénéficiaires.
Extension à la rentrée 2010 : à 41 départements de 27 académies.
Contenu : propose aux parents volontaires des formations visant trois objectifs simultanés :
- l’acquisition de la maîtrise de la langue française (alphabétisation, apprentissage ou perfectionnement) par un enseignement de français langue seconde, notamment pour faciliter l’insertion professionnelle, en particulier celle des femmes qui constituent 70 % de l’immigration familiale ;
- la présentation des principes de la République et de ses valeurs pour favoriser une meilleure intégration dans la société française ;
- une meilleure connaissance de l’institution scolaire, des droits et devoirs des élèves et de leurs parents, ainsi que des modalités d’exercice de la parentalité pour donner aux parents les moyens d’aider leurs enfants au cours de leur scolarité.
Les formations se déroulent dans les écoles, les collèges et les lycées, pendant la semaine, à des horaires permettant d’accueillir le plus grand nombre de parents.
Ces formations sont gratuites. Elles sont organisées sur la base d’un enseignement d’une durée de120 heures pour l’année scolaire considérée et pour chacun des groupes constitués.Un engagement d’assiduité sera demandé aux parents inscrits.
Les enseignements sont prioritairement dispensés par :
- des enseignants, notamment ceux qui exercent en classes d’initiation (Clin) ou en classes d’accueil (CLA) pour les élèves non francophones ;
- des personnels d’associations agréées par le ministère de l’Éducation nationale ou prestataires de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII). Ces enseignements peuvent également être assurés par des personnes ayant une qualification ou un diplôme de français langue étrangère (FLE) ou de français langue seconde (FLS).
L’opération « Ouvrir l’École aux parents pour réussir l’intégration » est inscrite dans le projet d’école ou d’établissement.
Les écoles et les établissements scolaires assurent une large information, à la fois sur les objectifs et sur les contenus de ces formations, auprès des familles susceptibles d’en bénéficier. Les associations de parents d’élèves peuvent utilement diffuser l’information.
Un support de communication est téléchargeable à partir des sites du ministère de l’Éducation nationale et du ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire.
Textes officiels/ réglementaires : Code de l’éducation
Article L. 111-4
« Les parents d’élèves sont membres de la communauté éducative.
Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement.
Les parents d’élèves participent, par leurs représentants aux conseils d’école, aux conseils d’administration des établissements scolaires et aux conseils de classe. »
Article L. 313-2
« Des relations d’information mutuelle sont établies entre les enseignants et chacune des familles des élèves, au moins jusqu’à la majorité de ces derniers. Elles ont notamment pour objet de permettre à chaque famille ou, s’il est majeur, à chaque élève d’avoir connaissance des éléments d’appréciation concernant celui-ci. »
Sous-section 1 : Les parents d’élèves

Article D111-1 à D111-5 (crées par le décret du 28 juillet 2006)
Article D111-1 : Les parents des élèves nouvellement inscrits sont réunis par le directeur d’école ou le chef d’établissement dans les premiers jours suivant la rentrée scolaire. 

Article D111-2 : Le conseil des maîtres présidé par le directeur d’école dans le premier degré, le chef d’établissement dans le second degré organisent au moins deux fois par an et par classe une rencontre, qui peut prendre différentes formes, entre les parents et les enseignants. Dans les collèges et les lycées, l’information sur l’orientation est organisée chaque année dans ce cadre.
 

Article D111-3 : Les parents sont tenus régulièrement informés des résultats et du comportement scolaires de leurs enfants notamment par l’intermédiaire du livret scolaire dans le premier degré ou du bulletin scolaire dans le second degré. L’école ou l’établissement scolaire prend toute mesure adaptée pour que les parents prennent connaissance de ces documents.
Article D111-4 : Le directeur d’école, le chef d’établissement et les enseignants veillent à ce qu’une réponse soit donnée aux demandes d’information et d’entrevues présentées par les parents. Toute réponse négative doit être motivée.
Article D111-5 : Lors de sa première réunion, le conseil d’école ou le conseil d’administration examine les conditions d’organisation du dialogue avec les parents. Le conseil d’école ou le conseil d’administration peut prévoir toutes actions supplémentaires pour tenir compte des spécificités locales et des orientations du projet d’école ou d’établissement. Les conditions d’accueil des parents sont précisées, ainsi que les conditions dans lesquelles ils peuvent accéder aux espaces numériques de travail. Les parents d’élèves sont informés des décisions prises, notamment en ce qui concerne le nombre, la nature et la date des rencontres prévues.

Liens avec le Référentiel de Compétences du CPE : arrêté du 12 mai 2010
Communiquer avec les familles fait partie des compétences à acquérir
Compétence 1 : agir en fonctionnaire de l’Etat et de façon éthique et responsable
Obligation pour l’Etat et donc le fonctionnaire de garantir l’action éducative des familles légalement responsables de l’éducation de leurs enfants.
Assurer l’effectivité des droits reconnus d’information, d’expression des parents d’élèves et à leurs représentants
Contrôle de l’assiduité
Agir selon des valeurs ou des principes de référence : le respect, la confiance, la neutralité et l’ouverture, le respect de la vie privée.
Compétence 2 : maîtriser la langue française pour pouvoir enseigner et communiquer
Capacités :
2.1. communiquer avec clarté et précision dans un langage adapté à l’écrit comme à l’oral, avec la communauté éducative, les élèves et les parents( au cours des échanges personnalisés ou collectifs (cf aussi la réforme de la DGME : direction générale de la modernisation de l’Etat : crée en 2005, a pour but de simplifier les démarches administratives pour l’usager : simplification du langage administratif, être clair, lisible, compris par tous)
Compétence 9 : travailler en équipe et coopérer avec les parents et les partenaires de l’école
Capacités :
9.2 communiquer avec les parents
- en contribuant à l’établissement d’un dialogue constructif dans le but de les informer sur les objectifs de son activité, de rendre compte des évaluations dans un langage adapté, d’examiner les résultats, les aptitudes de leurs enfants, les difficultés constatées et les possibilités d’y remédier
- en mobilisant ses connaissances dans le domaine de l’orientation pour aider l’élève et ses parents dans l’élaboration d’un projet professionnel
Rapport WARZEE
Perspectives et propositions :
· Mettre en œuvre une politique d’accueil et d’information des parents
· Des lieux d’accueil
« les rapporteurs suggèrent d’inscrire, dans tous les établissements, au programme de travail du conseil d’école ou du conseil d’administration, la mise à disposition des familles d’une « salle des parents », lieu d’accueil et de dialogue digne et fonctionnel, permettant l’organisation de rencontres entre parents d’élèves, entre parents et professeurs, etc. » p49
· Une meilleure information
Il faut également rappeler qu’il est parfaitement légitime, pour les parents d’élèves, d’avoir l’information la plus complète, y compris lorsqu’elle touche aux questions de programmes et de méthodes pédagogiques sur l’enseignement dispensé aux élèves. On ne peut attendre des parents d’élèves une valorisation de l’école au sein de la famille, un suivi du travail scolaire et une attention portée aux exigences de l’école, si on les tient à l’écart des informations, y compris de nature pédagogique, qui les mettraient précisément en mesure de les assurer.
Il convient en outre de préconiser l’élaboration d’un document, qui pourra prendre la forme d’une charte ou constituer un volet du projet d’établissement, décrivant les modalités retenues pour la mise en œuvre d’un dialogue personnel et régulier dans les conditions les mieux adaptées au contexte propre à l’établissement et à ses objectifs.
· Un effort de communication
« Il conviendra par exemple, de bannir systématiquement tout usage de termes ou de formules techniques (le jargon) ainsi que les formules trop elliptiques ou, au contraire, d’inclure des indicateurs permettant de mettre en perspective les résultats de l’élève (dans le temps ou par rapport au groupe). » p50
· Le dialogue parents/professeurs
La remise des bulletins trimestriels en mains propres est fréquemment l’occasion, et surtout au collège, de ces rencontres entre parents et professeurs ; très fréquente dans certaines académies, peu pratiquée ailleurs, cette disposition devrait être généralisée, car elle favorise la rencontre des parents d’élèves « qu’on ne voit jamais », et permet d’atténuer ce que la « convocation » dans l’établissement peut avoir d’angoissant, en l’inscrivant dans la routine d’un rendez-vous trimestriel qui concerne tous les parents d’élèves.
Les réunions parents/professeurs supposent également une réflexion sur les conditions d’accueil des parents. Il faut, en particulier, organiser les entretiens de telle sorte que les parents d’élèves n’aient pas à subir d’interminables attentes, pour enfin rencontrer en quelques minutes un enseignant harassé, et qui n’est plus en mesure d’ouvrir de manière attentive et sensible, un dialogue dont l’un et l’autre sortiront trop souvent déçus.
Les rencontres parents/professeurs doivent être organisées sur rendez-vous, dans le cadre d’un horaire préétabli ménageant des temps d’entretien suffisants
· Ex : au collège Joliot Curie, les réunions parents/professeurs sont dédoublées (récupération de la journée solidarité), ainsi elles ne concernent que 4 classes par soir ou lieu de 8.
· La médiation interne
« Les rapporteurs insistent sur l’importance, dans le dialogue parents-professeurs, des rôles du professeur principal et du CPE, le cas échéant du principal adjoint, dans le second degré, du directeur d’école dans le premier degré. Se situant comme tiers dans des entretiens dont on peut anticiper les difficultés, liées par exemple à l’évaluation ou à l’orientation des élèves, ou encore à des problèmes de comportement, ils contribuent à dédramatiser la situation, à transformer les tensions du dialogue en éléments de débat et d’échanges moins susceptibles d’agressivité ou même de violence verbale.
L’intervention plus ou moins médiatrice du professeur principal, du CPE, ou d’un tiers responsable dans l’établissement est tout particulièrement nécessaire dans les situations de conflit, notamment celles qui relèvent des procédures disciplinaires, ou d’une prise de sanctions. Des expériences observées sur le terrain, il ressort qu’il convient, notamment en milieu socioéconomique défavorisé, ou avec des parents trop familiers des convocations au collège, de ne jamais laisser s’instaurer une relation duale, frontale ou antagoniste entre l’enseignant et le parent d’élève qui peut virer à l’affrontement. »
Outils de communication et d’information
· Téléphone
· carnet de liaison/correspondance
· envoi de courrier/emails/SMS
· entretiens
· ENT
· Fiches de suivi individuelles (pour montrer les progrès aux parents)
· durant les premières semaines de l’année scolaire, une fiche de suivi hebdomadaire est renseignée pour chaque élève de 6ème, sous la responsabilité du professeur principal, afin de dresser un bilan hebdomadaire qui est communiqué aux parents
· Plaquette informative de l’établissement et du rôle/ missions du CPE : se faire connaître par les parents et se présenter comme un interlocuteur privilégié (http://cpe.ac-dijon.fr/IMG/doc/triptiquecpe_modifiable-2.doc)
· Livret d’accueil
Situations concrètes
· Agir en Fonctionnaire de l’état et de façon éthique et responsable : prévenir les parents premiers responsables et éducateurs de l’enfant, dont l’école est responsable (téléphone, mot dans le carnet) en temps et en heure quand un incident s’est produit avec un élève (exclusion, bagarre, problème de santé…). Ce contact doit être le support pour un échange plus approfondi (selon la problématique) avec les parents sur la situation de l’élève et de son suivi.
· Cas d’élève harcelé : CPE rassure les parents, explique les démarches entreprises pour régler la situation (intervention en HDVC sur le harcèlement, entretiens individuels et collectifs avec les harceleurs et le public de pairs, tentative de responsabilisation des élèves, faire émerger une conscience morale…)
· Cas d’une enseignante de français qui en début d’année fait passer un document aux parents d’élèves pour expliquer quelles sont ses attentes envers l’élève et la famille. Dans ce document, elle donne des pistes aux parents afin qu’ils aident au mieux leurs enfants sans toutefois faire le travail à leur place. Ce document est signé par les parents et l’élève
· Limites du dialogue et de l’intervention du CPE: cas vu en stage de parents qui malgré les efforts de l’établissement (multiples entretiens, courriers, changement de classe de l’élève sur demande des parents) continuent de minimiser les actes de leur fils et de rejeter la responsabilité sur les équipes éducatives (manque de fermeté, d’autorité, voire harcèlement auprès de l’élève en question)
Références bibliographiques 
DUBET F. Ecoles-familles, le malentendu, Paris : Textuel, 2001.- 170 p..- (Le penser-vivre)
Un accord paraît s’être brisé. Les querelles entre les familles et l’école ne cessent d’alimenter les remises en cause de l’institution scolaire. D’où vient ce malentendu ?
L’école républicaine est devenue un mythe. La massification scolaire, la discrimination sociale ont changé les règles du jeu. Les familles sont désormais inégales face à un système scolaire transformé en « marché » au détriment des classes populaires. Face aux nouvelles attentes et attitudes des parents et des élèves, de nouveaux contrats parents-enseignants sont à réinventer.
 

GAYET D., L’école contre les parents, Paris : INRP, 1999.- 124 p. – (Synthèse et mise en débats)
Entre l’école et les familles le temps de la communion harmonieuse semble révolu. Ce n’est pas la guerre mais sûrement un malentendu, d’autant plus inquiétant que les principaux acteurs ne savent pas jusqu’à quel point ils se méconnaissent. Tout se passe comme si la coresponsabilité éducative de l’école et des familles se traduisait plus souvent par un rejet des responsabilités sur l’autre partie que par une recherche commune de solutions. Un état de la question, notamment des courants d’études portant sur les relations écoles-familles et plus précisément sur leur efficacité, nous invite à nous interroger sur la façon dont les adultes peuvent collaborer à la réussite des enfants
 MONTANDON, Cl. et PERRENOUD, Ph., Entre parents et enseignants : un dialogue impossible ?, Berne, Lang, 2e éd. augmentée 1994.
Pendant dix, quinze, vingt ans parfois, pour chacun de leurs enfants les parents sont confrontés à l’école, à ses exigences, à ses jugements, aux émotions et aux contraintes qu’elle apporte chaque jour. Envahissante ou discrète, menaçante ou génératrice d’espoirs, l’école fait partie de la vie quotidienne des familles. Selon les textes, parents et enseignants sont censés collaborer harmonieusement pour le plus grand bien de l’enfant. Leur dialogue devrait être permanent, ouvert, constructif. En réalité, il est parfois difficile, parfois inexistant. Il est surtout inégal et fragile. Ce livre tente de montrer pourquoi.
 CHARLERY-LABOUCHE, A. Communiquer avec les parents, Paris : Hatier, 1997. (Questions d’école, 4). 80 p.
Propositions d’actions et d’outils pour faciliter l’instauration d’une communication efficace entre parents et enseignants. Sont évoqués : l’accueil ; la réunion de parents ; les différents modes de communication ; les journées portes ouvertes ; les rencontres individuelles ; les idées pour travailler en commun ; les informations techniques, pratiques et administratives.
Sujets Concours
· Dissertation 2011
« L’expérimentation dont nous venons de rendre compte fournit la preuve qu’une politique relativement peu coûteuse de communication en direction des parents d’élèves permet de beaucoup mieux impliquer ces derniers dans les scolarités des enfants, avec pour effets induits une baisse très sensible de l’absentéisme, une diminution des problèmes de discipline et même une amélioration des résultats scolaires dans une matière aussi fondamentale que le Français. Ces effets vertueux sont perceptibles non seulement au sein des familles les plus réceptives aux informations en provenance du collège, mais également (par effet d’entraînement dans les classes) dans le groupe des familles les moins investies, celles que les politiques de communication des établissements ne touchent jamais vraiment directement. Ces résultats devraient, selon nous, encourager les pouvoirs publics à essayer d’étendre ce type de politique à un nombre plus important d’établissements, tout en continuant d’encourager de nouvelles expériences. Plusieurs questions importantes restent en effet posées. Comment faire en sorte que les effets repérables en fin de sixième persistent et s’amplifient au cours des étapes suivantes de la scolarité ? Comment adapter la communication des établissements en direction des familles d’élèves plus âgés ? Comment mieux les sensibiliser aux problèmes d’orientation ? Pour éclairer rigoureusement ces questions, il serait évidemment bienvenu que de nouvelles expérimentations soient mises en œuvre et évaluées, selon un protocole aussi proche que possible de celui retenu pour la «mallette des parents ».
Ecole d’économie de Paris, « quels effets attendre d’une politique d’implication des parents d’élèves dans les collèges ? Les enseignements d’une expérimentation contrôlée, Rapport pour Haut commissaire à la jeunesse, Janvier 2010.
En vous appuyant sur vos connaissances historiques, philosophiques et sociologiques, ainsi que sur les débats actuels et les réforme en cours, vous exposerez les réflexions que suscitent pour vous les conclusions de ce rapport. Vous insisterez en particulier sur l’évolution du rôle des parents au sein de l’Ecole, au regard des missions dévolues au service public d’éducation.
· EDD 2008 : Ecole, famille, éducation
1. Les notions de communauté éducative, voire d’éducation concertée, sont-elles en France des notions acquises ou encore en devenir ? Pour quelles raisons ? En quoi les attentes réciproques des familles et des enseignants convergent-elles ? Quels sont les obstacles à ce rapprochement des attentes ?
2. Dans le cadre de ses missions, en quoi le CPE peut-il être un acteur clef de la relation entre les familles et l’établissement ? Pour quelles raisons ne saurait-il en être l’acteur exclusif ?
3. Dans les établissements scolaires, quelles dispositions sont susceptibles de rapprocher l’école et les familles afin de renforcer l’égalité des chances de réussite scolaire de tous les élèves?
· EDD 2002 : Ecoles et familles
1. En vous référent précisément aux documents du dossier, présentez de manière construite l’état du débat sur la question des relations Ecole-familles.
2. Quelles sont, selon vous, les conditions nécessaires à la réussite d’une démarche de coéducation ?
3. Le conseiller principal d’éducation a-t-il un rôle particulier à jouer dans le développement des relations Ecole-familles ? Cela suppose-t-il une modification des pratiques professionnelles habituellement constatées ?
